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N° d’arrêté  Date Objet de l’arrêté Page  
 

PREFECTURE DE L’YONNE 
Cabinet  

PREF - CAB – 2016 – 0435 30/06/2016 
Arrêté portant création d’un jury d’examen relatif à la formation 
de Pédagogie Appliquée à l’Emploi de Formateur en 
Prévention et Secours Civiques 

6 

PREF – CAB – 2016 – 0439 07/07/2016 

Arrêté portant autorisation de surveillance des activités 
aquatiques, de baignade ou de natation au profit des 
personnes titulaires du Brevet National de Sécurité et 
Sauvetage Aquatique au Centre Nautique Municipal de SENS 
et à la piscine intercommunale « Tournesol », Boulevard de la 
Convention à Sens 

6 

PREF – CAB – 2016 – 0440 07/07/2016 

Arrêté portant autorisation de surveillance des activités 
aquatiques, de baignade ou de natation au profit des 
personnes titulaires du Brevet National de Sécurité et 
Sauvetage Aquatique Au stade nautique de l’Arbre-Sec  
à AUXERRE 

9 

PREF – CAB – 2016 – 0446 11/07/2016 

Arrêté portant autorisation de surveillance des activités 
aquatiques, de baignade ou de natation au profit des 
personnes titulaires du Brevet National de Sécurité et 
Sauvetage Aquatique Aux piscines intercommunales de 
Bléneau et de Toucy 

10 

PREF – CAB – 2016 – 0447 11/07/2016 

Arrêté portant autorisation de surveillance des activités 
aquatiques, de baignade ou de natation au profit des 
personnes titulaires du Brevet National de Sécurité et 
Sauvetage Aquatique à la piscine municipale d’Avallon 

10 

PREF – CAB – 2016 – 0448 11/07/2016 

Arrêté portant autorisation de surveillance des activités 
aquatiques, de baignade ou de natation au profit des 
personnes titulaires du Brevet National de Sécurité et 
Sauvetage Aquatique à la piscine intercommunale de 
MIGENNES 

11 

PREF – CAB – 2016 – 0460 28/07/2016 

Arrêté portant autorisation de surveillance des activités 
aquatiques, de baignade ou de natation au profit d’une 
personne titulaire du Brevet National de Sécurité et Sauvetage 
Aquatique A la piscine intercommunale « Tournesol », 
Boulevard de la Convention à Sens 

11 

PREF/CAB/SIDPC/2016/0462 08/07/2016 

Arête fixant la liste des communes soumises à un risque 
naturel ou technologique prévisible visé par un ou des PPRN, 
PPRT prescrits ou approuvés, où s'applique l'obligation 
d'information des acquéreurs et des locataires de biens 
immobiliers 

12 

PREF – CAB – 2016 – 0463 01/08/2016 

Arrêté portant autorisation de surveillance des activités 
aquatiques, de baignade ou de natation au profit des 
personnes titulaires du Brevet National de Sécurité et 
Sauvetage Aquatique à la Baignade de Nantou à POURRAIN 

19 

PREF/CAB/SIDPC/2016/0464 03/08/2016 

Arrêté portant agrément de l’OGEC St Joseph La Salle pour la 
formation du personnel permanent des services de sécurité 
incendie des établissements recevant du public dans le 
département de l’Yonne 

19 
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Direction des collectivités et des politiques publi ques  

PREF-DCPP-SE-2016-289 18/07/2016 

Arrêté portant abrogation de l'arrêté préfectoral n° PREF-
DCPP-2011-230 du 29/06/2011 portant agrément de 
l’indivision GARNIER pour la réalisation de vidanges et la prise 
en charge du transport jusqu'au lieu d'élimination des matières 
extraites des installations d'assainissement non collectif 

20 

PREF-DCPP-SE-2016-290 18/07/2016 

Arrêté portant agrément de Nicolas GARNIER pour la 
réalisation de vidanges et la prise en charge du transport 
jusqu'au lieu d'élimination des matières extraites des 
installations d'assainissement non collectif 

20 

PREF-DCPP-SE-2016-0304 21/07/2016 

Arrêté portant autorisation, au titre du code de 
l'environnement, à la communauté d’agglomération de 
l’Auxerrois, de réaliser une zone d'activités sise "Les Bries" sur 
le territoire de la commune d'Appoigny 

24 

PREF/DCPP/2016/0319 29/07/2016 
Arrêté portant modification de l’arrêté PREF/DCPP/2003/0209 
portant nomination d’un régisseur d’Etat auprès de la police 
municipale de Saint Clément du 17 avril 2003 

30 

PREF/DCPP/SRCL/2016/0323 01/08/2016 Arrêté préfectoral portant dissolution de la communauté de 
communes du Villeneuvien 

31 

PREF-DCPP-SE-2016-0329 02/08/2016 
Arrêté portant modification du droit d’eau fondé en titre du 
Foulon de la Rochette, établi sur la rivière Le Cousin et situé 
sur la commune d’Avallon 

31 

PREF-DCPP-SE-2016-0333 05/08/2016 
Arrêté portant modification du droit d’eau fondé en titre du 
Foulon Michaud, établi sur la rivière Le Cousin et situé sur la 
commune d’Avallon 

32 

PREF-DCPP-SE-2016-0334 05/08/2016 
Arrêté portant modification du droit d’eau fondé en titre du 
moulin des Templiers, établi sur la rivière Le Cousin et situé 
sur la commune de Pontaubert 

33 

PREF/DCPP/SRCL/2016/0356 09/08/2016 

Arrêté portant nomination du comptable public de 
l’établissement public industriel et commercial dénommé 
« office de tourisme » de l’agglomération Auxerroise à compter 
du 1er septembre 2016 

34 

Direction de la citoyenneté et des titres  

PREF/DCT/2016/0360 30/05/2016 
Arrêté portant agrément d’un centre de formation au certificat 
de capacité professionnelle de conducteur de taxi et à la 
formation continue 

35 

PREF/DCT/2016/0361 30/05/2016 
Arrêté portant agrément d’un centre de formation au certificat 
de capacité professionnelle de conducteur de taxi et à la 
formation continue 

35 

PREF/DCT/2016/0475 29/07/2016 

Arrêté modifiant l’arrêté n° PREF/DCT/2015/0758 du 24 
décembre 2015 portant composition et désignation des 
membres de la commission départementale des taxis et 
voitures de petite remise  

36 

PREF/DCT/2016/492 09/08/2016 Arrêté portant renouvellement d’une habilitation dans le 
domaine funéraire au dernier hommage à Charny 

36 

Secrétariat général  

PREF SG 2016 0002 02/08/2016 

Arrêté portant sur l’aide exceptionnelle au redémarrage de 
l’activité  pour les entreprises commerciales, artisanales, de 
services et industrielles sinistrées à la suite des intempéries 
survenues du 28 mai au 5 juin 2016 

37 

Sous-préfecture de Sens  

SPSE-AGR-2016-0075 25/07/2016 Arrêté portant convocation des électeurs de la commune de 
ROUSSON en vue des élections municipales complémentaires 

37 

SPSE-AGR-2016-0076 27/07/2016 Arrêté portant convocation des électeurs de la commune de 
CORNANT 

38 

SPSE-AGR-2016-0077 29/07/2016 
Arrêté portant convocation des électeurs de la commune de 
SAINT-MAURICE-AUX-RICHES HOMMES en vue des 
élections municipales complémentaires 

40 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
 05/07/2016 Commission départementale d’orientation de l’agriculture  41 

2016/32 22/07 & 
01/08/2016 

Arrêté inter préfectoral réglementant temporairement la 
circulation sur l'autoroute A6, entre les PR 92+500 et 108+000 
– dans les deux sens de circulation sur le territoire des 
communes de Le Brignon-Mirabeau / Rosoy-le-Vieil / 
Bazoches-sur-le-Betz / Fourcherolles / Saint-Hilaire-les-
Andrésis / Savigny-sur-Clairis 

42 

DDT/SEFC/2016/0036 04/08/2016 

Arrêté fixant les secteurs du département de l’Yonne où la 
présence de la loutre d’Europe ou du castor d’Eurasie est 
avérée et au sein desquels l’usage des pièges tuants est 
interdit 

46 

DDT/GDC/2016/0033 09/08/2016 
Arrêté rglementant temporairement la circulation sur l’autoroute 
A6 dans les deux sens de circulation sur le diffuseur n°18 de 
Joigny PR 128+100 

49 

DDT/GDC/2015/0034 09/08/2016 Arrêté réglementant temporairement la circulation sur 
l’autoroute A6 entre les PR 156+000 et 170+000 

50 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES 

POPULATIONS 

DDCSPP-ECJS-2016/0226 28/07/2016 
Arrêté portant validation du conseil citoyen de la ville de SENS 
(quartier prioritaire "Arènes/Champs Plaisants" - QP089006 - 
Quartier prioritaire "les Chaillots"- QP089007) 

51 

DDCSPP-SPAE-2016-0229 08/08/2016 Arrêté préfectoral attribuant l'habilitation sanitaire à Madame 
JUGAND Aurélie 

52 

 
DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 

TRAVAIL ET DE L’EMPLOI – Unité départementale de l’ Yonne 
 25/07/2016 Arrêté portant agrément d’entreprise solidaire d’utilité sociale 53 

SAP492505359 02/08/2016 Récépissé de déclaration de l’organisme de services à la 
personne TRIMOREAU JARDINS SERVICES 

53 

 
SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS 

55/2016/SDIS 18/07/2016 
Arrêté fixant la liste d’aptitude opérationnelle des agents 
qualifiés Nucléaire, Radiologique, Biologique et Chimique de la 
sécurité civile du département de l’Yonne pour l’année 2016 

54 

817/2016 20/07/2016 Tableau avancement – Jean CHEVALIER 58 
842 27/07/2016 Fin de fonction du docteur Daniel PHILIPPE 59 
 

MAISON D’ARRET D’AUXERRE 
 01/08/2016 Décision portant délégation de signature à M. Michel KACI 60 

 01/08/2016 Décision portant délégation de signature à Mme Alexandra 
DUFOURNAUD 

62 

 01/08/2016 Décision portant délégation de signature à M. Stéphane COLIN 63 

 01/08/2016 Décision portant délégation de signature à M. Jean-Philippe 
STRAPPAZON 

64 

 01/08/2016 Décision portant délégation de signature à M. Bernard 
PEURAUD 

65 

 01/08/2016 Décision portant délégation de signature à M. Christophe 
MARCOTTE 

66 

 01/08/2016 Décision portant délégation de signature à M. Cédric LABIGNE 67 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  

 10/08/2016 Décision de délégation de signature en matière de délais de 
paiement 

68 
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- Organismes régionaux 
 

AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BOURGOGNE/FRANCHE-COMT E 
 
 
 

02/08/2016 

Décision portant autorisation de dispensation à domicile 
d’oxygène à usage médical de la société par actions simplifiée 
(S.A.S.) « PHARMAT » pour son site de rattachement sis rue 
des Docks – ZI des Sablons à SENS (89100) 

69 

 
DIRECTION REGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS  DE BOURGOGNE 

 19/07/2016 Décision portant fermeture définitive de débits de tabac 
ordinaire permanent 

70 

 
ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

2016 - 8 /EMIZ 04/07/2016 Arrêté  portant nomination de conseillers techniques de 
zone en matière de risques radiologiques 

71 

2016 - 9 /EMIZ 04/07/2016 
Arrêté portant nomination de conseillers techniques de zone en 
matière de risques chimiques et de conseillers techniques de 
zone en matière de risques biologiques. 

74 

2016 - 10 /EMIZ 04/07/2016 

Arrêté portant établissement d’une liste zonale des 
représentants des sapeurs-pompiers volontaires des corps 
départementaux et des corps communaux et intercommunaux 
des départements de la zone de défense EST, à fin de tirage 
au sort des membres des conseils de discipline 
départementaux en cas d’impossibilité de faire siéger les 
représentants d’un département. 

77 

2016 – 11/EMIZ 19/07/2016 Arrêté portant modification du plan ORSEC de zone 87 

 
CONCOURS 

Centre hospitalier spécialisé d’Auxerre  

  
Avis relatif à l’ouverture d’un concours professionnel 
Permettant l’accès au grade de Cadre Supérieur de Santé 
Cadre d’Extinction  Filière Infirmière 

89 

  
Avis relatif à l’ouverture d’un concours professionnel permettant 
l’accès au grade de Cadre Supérieur de Santé  Paramédical 
Filière Infirmière 

89 
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PREFECTURE DE L’YONNE 
 

1. Cabinet  
 

ARRETE n° PREF - CAB – 2016 – 0435 du 30 juin 2016 
portant  création d’un jury d’examen relatif à la formation de 

Pédagogie Appliquée à l’Emploi de Formateur en Prév ention et Secours Civiques  
 

Article 1er : Il est constitué un jury d’examen relatif à la formation de pédagogie appliquée à l’emploi de 
formateurs en prévention et secours civiques le vendredi 1er juillet 2016, à partir de 09h00, à l’École Nationale 
de Police de Sens, 23 Rue du 4ème Régiment d’Infanterie à Sens. 
Article 2 : La composition de ce jury est la suivante : 

Président 
Monsieur Pascal MOUREAUX – titulaire du « Brevet national d’instructeur de secourisme » 

Membres 
Docteur Véronique HADDAD 
Monsieur Philippe HUBERT – titulaire de l’unité d’enseignement « conception et encadrement 
d’une formation » 
Monsieur Grégory VITU – titulaire du certificat de compétence de « formateur de formateurs » 
Monsieur Jocelyn VUITTENEZ– titulaire du certificat de compétence de « formateur de 
formateurs » 

 
Pour le préfet, 
La sous-préfète, Directrice de cabinet, 
Emmanuelle FRESNAY 

 
 

ARRETE N° PREF – CAB – 2016 – 0439 du 7 juillet 2016 
portant autorisation de surveillance des activités aquatiques, de baignade ou de natation au profit de s 

personnes titulaires du Brevet National de Sécurité  et Sauvetage Aquatique au Centre Nautique 
Municipal de SENS et à la piscine intercommunale « Tournesol », Boulevard de la Convention  

à Sens  
 

Article 1er : - M. Lucas BOUCHET, né le 27 octobre 1997 à Montereau-Fault-Yonne (77) 
Titulaire du BNSSA n° 8900415 du 16 mai 2015 
Titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé le 7 mars 2016 
Période d’embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  

 
- Mme Océane BRICOUT, née le 13 juin 1996 à Montereau-Fault-Yonne (77) 

Titulaire du BNSSA n° 8900514 du 17 mai 2014 
Titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé le 7 mars 2016 
Période d’embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  

 
- Mme Aline BRUNARD, née le 27 mai 1983 au San Salvador 

Titulaire du BNSSA n° 8900516 du 09 avril 2016 
Titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 du 19 mars 2013 
Période d’embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  
 

- M. Rémy CARRERE, né le 6 mai 1997 à Montereau-Fault-Yonne (77) 
  Titulaire du BNSSA n° 8900716 du 9 avril 2016 
  Titulaire du certificat de compétence de secourisme PSE1 du 19 mars 2016 
  Période d'embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  
 
- M. Stéphane CHEVALIER, né le 17 juin 1996 à Sens (89) 
  Titulaire du BNSSA n° 8900814 du 17 mai 2014 
  Titulaire du certificat de compétence de secourisme PSE1 recyclé le 12 mars 2016 
  Période d'embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus. 
 
- M. Paul DAVID, né le 5 mars 1996 à Sens (89) 

Titulaire du BNSSA n° 8901314 du 17 mai 2014 
Titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 du 7 mars 2016 
Période d'embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  
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- M. Imad El KARDI, née le 12 décembre 1996 au Maroc 
  Titulaire du BNSSA n° 8901316 9 avril 2016 
  Titulaire du certificat de compétence de secourisme PSE1 du 19 mars 2016 
  Période d'embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  
 
- M. Vincent GODEST, né le 27 mai 1995 à Paris 19ème (75) 
  Titulaire du BNSSA n° 8900613 du 4 mai 2013 
  Titulaire du certificat de compétence de secourisme PSE1 recyclé le 12 mars 2016 
  Période d'embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  
 
- M. Nicolas GRELOT, né le 20 septembre 1996 à Cosne-sur-Loire (58) 
  Titulaire du BNSSA n° 8901716 du 9 avril 2016 
  Titulaire du certificat de compétence de secourisme PSE1 du 9 mars 2016 
  Période d'embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  
 
- Mme Delphine GUERIN, née le 4 mars 1983 à Sens (89) 

Titulaire du BNSSA n° 8902214 du 31 mai 2014 
Titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé le 12 mars 2016 
Période d’embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus. 
 

- M. Kévin GUILTEAUX, né le 11 septembre 1987 à Sens (89) 
Titulaire du BNSSA n° 8901315 du 16 mai 2015 
Titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 du 6 mars 2015 
Période d'embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  

 
- M. Paul JEANMAIRE, né le 9 septembre 1996 à Strasbourg (67) 
  Titulaire du BNSSA n° 8902514 du 31 mai 2014 
  Titulaire du certificat de compétence de secourisme PSE1 recyclé le 12 mars 2016 
  Période d'embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  
 
- M. Arnaud LANVIN, né le 29 juillet 1996 à Corbeil-Essonnes (91) 
  Titulaire du BNSSA n° 8902714 du 31 mai 2014 
  Titulaire du certificat de compétence de secourisme PSE1 recyclé le 14 mars 2016 
  Période d'embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  
 
- M. Vincent LECLERCQ, né le 28 decembre 1995 à Chenôve 
  Titulaire du BNSSA n° 8901816 du 9 averil 2016 
  Titulaire du certificat de compétence de secourisme PSE1 du 9 mars 2016 
  Période d'embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  
 
- M. Malo LEPAPE, né le 2 février 1998 à Ecully (69) 
  Titulaire du BNSSA n° 8901915 du 16 mai 2015 
  Titulaire du certificat de compétence de secourisme PSE1 recyclé le 26 mars 2016 
  Période d'embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  
 
- M. Maxime LHORS, né le 19 novembnre 1988 à Sens (89) 
  Titulaire du BNSSA n° 77-2009-138 du 6 juillet 20 09 
  Titulaire du certificat de compétence de secourisme PSE1 recyclé le 31 mai 2014 
  Période d'embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus. 
 
- M. Louis MAINVIS, né le 4 juin 1997 à Sens (89) 

Titulaire du BNSSA n° 8902015 du 16 mai 2015 
Titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé le 18 juin 2016 
Période d’embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  

 
- Mme Adélie MOTTET, née le 30 mai 1996 à Sens (89) 

Titulaire du BNSSA n° 8903014 du 17 mai 2014 
Titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé le 7 mars 2016 
Période d’embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  
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- Mme Margaux PACAUD, née le 16 septembre 1995 à Bordeaux (33) 
  Titulaire du BNSSA n° 8901113 du 4 mai 2013 
  Titulaire du certificat de compétence de secourisme PSE1 recyclé le 12 mars 2016 
  Période d'embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  
 
- Mme Mathilde PHILIPOT, née le 19 septembre 1996 à Sens (89) 
  Titulaire du BNSSA n° 8902215 du 16 mai 2015 
  Titulaire du certificat de compétence de secourisme PSE1 recyclé le 12 mars 2016 
  Période d'embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus. 
 
- M. Florent RAMBAUD, né le 26 janvier 1996 à Joigny (89) 

Titulaire du BNSSA n° 8903714 du 17 mai 2014 
Titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé le 7 mars 2016 
Période d'embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  

 
- Mme Tifaine RIBOULEAU, née le 13 septembre 1997 à Sens (89) 
  Titulaire du BNSSA n° 15-296-58 27 juin 2015 
  Titulaire du certificat de compétence de secourisme PSE1 du 25 février 2015 
  Période d'embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  
 
- M. Maxime ROUMIER, né le 14 août 1997 à Athis-Mons (91) 
  Titulaire du BNSSA n° 8902515 du 16 mai 2015 
  Titulaire du certificat de compétence de secourisme PSE1 recyclé le 5 mai 2016 
  Période d'embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  
 
- M. Amir TAMOUCHE, né le 28 août 1996 à TISSEMSILT (Algérie) 
  Titulaire du BNSSA n° 8902616 du 9 avril 2016 
  Titulaire du certificat de compétence de secourisme PSE1 du 19 mars 2016 
  Période d'embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  
 
- M. Rostom PETIT, né le 26 février 1998 à Tremblay-en-France (93) 

Titulaire du BNSSA n° 8902716 du 23 avril 2016 
Titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé le 12 mars 2016 
Période d’embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  

 
sont autorisés à participer à la surveillance des activités de baignade et de natation au centre nautique 
municipal de Sens, et à la piscine intercommunale « Tournesol », Boulevard de la Convention à Sens. 
Article 2 : La présente autorisation pourra être retirée à tout moment en cas d'urgence ou d'atteinte à la 
sécurité des personnes. 
 

Pour le préfet, 
La sous-préfète, Directrice de cabinet, 
Emmanuelle FRESNAY 
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ARRETE N° PREF – CAB – 2016 – 0440 du 7 juillet 201 6 
portant autorisation de surveillance des activités aquatiques, de baignade ou de natation au profit des 

personnes titulaires du Brevet National de Sécurité et Sauvetage Aquatique Au stade nautique de l’Arbre-Sec 
à AUXERRE 

 
Article 1er : - M. Augustin DELACROIX, né le 24 novembre 1993 à Auxerre (89) 

titulaire du BNSSA n° 8901594 du 17 mai 2014 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé en 2016 

  Période d'embauche : 1er juillet au 4 septembre 2016 inclus.  
 
- M. Justin CHAPOTOT, né le 27 juillet 1997 à Auxerre (89) 

titulaire du BNSSA n° 8900615 du 30 mai 2015 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé en 2016 
Période d’embauche : 1er juillet au 4 septembre 2016 inclus.  

 
- M. Reylan KADDOUR, né le 21 avril 1997 à Auxerre (89) 

titulaire du BNSSA n° 8902614 du 17 mai 2014 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE 1 recyclé en 2016 
Période d’embauche : 1er juillet au 4 septembre 2016 inclus.  

 
- M. Romain LEMERCIER, né le 9 avril 1996 à Auxerre (89) 

titulaire du BNSSA n° 8902914 du 17 mai 2014 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 remercié en 2016 
Période d’embauche : 1er juillet au 4 septembre 2016 inclus.  
 

- Mme Morgane CATIN, né le 18 novembre 1995 à Auxerre (89) 
titulaire du BNSSA n° 8902713 du 3 juin 2013 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé en 2016 
Période d’embauche : 1er juillet au 4 septembre 2016 inclus.  
 

- M. Antoine HAMEL-PONGHELLINI, né le 2 févier 1996 à Auxerre (89) 
titulaire du BNSSA n° 8901511 du 31 mai 2014 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé en 2016 
Période d’embauche : 1er juillet au 4 septembre 2016 inclus.  
 

- Mme Marie RAVISÉ, née le 16 février 1991 à Auxerre (89) 
titulaire du BNSSA n° 8902309 du 4 mai 2009 recyclé  en 2014 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE 1 recyclé en 2016 
Période d’embauche : 1er juillet au 4 septembre 2016 inclus.  
 

- M. Antoine BARREAU, né le 4 mars 1995 à Auxerre (89) 
titulaire du BNSSA n° 8902413 du 3 juin 2013 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE2 du 7 avril 2016 
Période d’embauche : 1er juillet au 4 septembre 2016 inclus.  
 

- M. Alexandre PROTAT, né le 9 septembre 1994 à Auxerre (89) 
titulaire du BNSSA n° 8902612 du 2 juin 2012 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé en 2016 
Période d’embauche : 1er juillet au 4 septembre 2016 inclus.  
 

- M. Jean-Christophe HENRY, né le 8 avril 1972 à Auxerre (89) 
titulaire du BNSSA n° 8901415 du 16 mai 2015 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé en 2016 
Période d’embauche : 1er juillet au 4 septembre 2016 inclus.  

 
- M. Benoit LEFEBVRE, né le 6 juillet 1995 à Auxerre (89) 

titulaire du BNSSA n° 8902913 du 1 er juin 2013 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE 1 recyclé en 2016 
Période d’embauche : 1er juillet au 4 septembre 2016 inclus.  
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Sont autorisés à participer à la surveillance des activités de baignade et de natation au stade nautique de 
l’Arbre-Sec à AUXERRE. 
Article 2 : La présente autorisation pourra être retirée à tout moment en cas d'urgence ou d'atteinte à la 
sécurité des personnes. 
 

Pour le préfet, 
La sous-préfète, Directrice de cabinet, 
Emmanuelle FRESNAY 

 
 

ARRETE N° PREF – CAB – 2016 – 0446 du 11 juillet 2016 
Portant  autorisation de surveillance des activités aquatiqu es, 

De baignade ou de natation au profit des personnes titulaires du  
Brevet National de Sécurité et Sauvetage Aquatique 

Aux piscines intercommunales de Bléneau et de Toucy  
 

Article 1er : - Mme Tiphaine TOINOT, née le 4 octobre 1996 à Joigny (89) 
Titulaire du BNSSA n° 15-66-198 du 29 juin 2015 
Titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé en 2016 
Période d’embauche : 1er juillet au 31 août 2016 inclus.  

 
- M. Guillaume SCHNEKENBURGER, né le 17 février 1992 à Auxerre (89) 

Titulaire du BNSSA n° 8902615 du 16 mai 2015 
Titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 du 23 mars 2015 
Période d’embauche : 6 juillet au 29 juillet 2016 inclus.  

 
sont autorisés à participer à la surveillance des activités de baignade et de natation aux piscines 
intercommunale de Bléneau et de Toucy. 
Article 2 : la présente autorisation pourra être retirée à tout moment en cas d'urgence ou d'atteinte à la 
sécurité des personnes. 
 

Pour le préfet, 
La sous-préfète, Directrice de cabinet,  
Emmanuelle FRESNAY 

 
 

ARRETE N° PREF – CAB – 2016 – 0447 du 11 juillet 2016 
portant  autorisation de surveillance des activités aquatiqu es, 

de baignade ou de natation au profit des personnes titulaires du  
Brevet National de Sécurité et Sauvetage Aquatique 

A la piscine municipale d’Avallon 
 

Article 1er : - M.Tim BURÉ, né le 4 mars 1997 à Avallon (89) 
titulaire du BNSSA n° 8900515 du 16 mai 2015 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 obtenu en 2015 
Période d’embauche : 6 juillet au 31 août 2016 inclus.  
 

- M. Jean-Baptiste DELAGE, né le 13 juin 1998 à Joigny (89) 
titulaire du BNSSA n° 8901016 du 9 avril 2016 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 obtenu le 19 mars 2016 
Période d’embauche : 6 juillet au 31 août 2016 inclus.  

 
- Mme Lysa MAROT, née le 19 octobre 1994 à Semur-en-Auxois (21) 

titulaire du BNSSA n° 8903213 du 1 er juin 2013 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé en 2016 
Période d’embauche : 6 juillet au 31 août 2016 inclus.  

 
sont autorisés à participer à la surveillance des activités de baignade et de natation à la piscine municipale 
d’Avallon 
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Article 2 : La présente autorisation pourra être retirée à tout moment en cas d'urgence ou d'atteinte à la 
sécurité des personnes. 
 

Pour le préfet, 
La sous-préfète, Directrice de cabinet, 
Emmanuelle FRESNAY 

 
 

ARRETE N° PREF – CAB – 2016 – 0448 du 11 juillet 2016 
portant  autorisation de surveillance des activités aquatiqu es, 

de baignade ou de natation au profit des personnes titulaires du  
Brevet National de Sécurité et Sauvetage Aquatique 

A la piscine intercommunale de MIGENNES  
 

Article 1er : - M.Tijani BOUKIL, né le 20 septembre 1983 à Migennes (89) 
titulaire du BNSSA n° 89016090 du 20 mai 2009 recyc lé en 2015 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé en 2014 
Période d’embauche : 2 juillet au 28 août 2016 inclus.  
 

- M. Alexis FOURNIER, né le 12 novembre 1995 à Auxerre (89) 
titulaire du BNSSA n° 15-21-20 du 26 mai 2015 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 du 1er mai 2015 
Période d’embauche : 2 juillet au 28 août 2016 inclus.  

sont autorisés à participer à la surveillance des activités de baignade et de natation à la piscine 
intercommunale de Migennes 
Article 2 : a présente autorisation pourra être retirée à tout moment en cas d'urgence ou d'atteinte à la 
sécurité des personnes. 
 

Pour le préfet, 
La sous-préfète, Directrice de cabinet, 
Emmanuelle FRESNAY 

 
 

ARRETE N° PREF – CAB – 2016 – 0460 du 28 juillet 20 16 
portant autorisation de surveillance des activités aquatiques, de baignade ou de natation au profit 
d’une personne titulaire du Brevet National de Sécu rité et Sauvetage Aquatique  

A la piscine intercommunale « Tournesol », Boulevar d de la Convention à Sens 
 

Article 1er : - M. Valentin BROCHEREUX, né le 7 juillet 1995 à VITRY-le-FRANCOIS (51) 
titulaire du BNSSA n° 8900213 du 7 juillet 2013 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 du 25 avril 2015 
Période d’embauche : du 1 er au 31 août 2016 inclus.  
Est autorisé à participer à la surveillance des activités de baignade et de natation à la piscine intercommunale 
« tournesol », Boulevard de la Convention à Sens 
Article 2 : La présente autorisation pourra être retirée à tout moment en cas d'urgence ou d'atteinte à la 
sécurité des personnes. 
 

Pour le préfet, 
La sous-préfète, Secrétaire Générale, 
Françoise FUGIER 
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ARRETE N° PREF – CAB – 2016 – 0463 du 1er août 2016  
portant autorisation de surveillance des activités aquatiques, 

de baignade ou de natation au profit des personnes titulaires du 
Brevet National de Sécurité et Sauvetage Aquatique 

A la Baignade de Nantou à POURRAIN 
 
Article 1er : - M.Jean-Baptiste BLOT, né le 4 février 1996 à Auxerre (89) 

titulaire du BNSSA n° 8900314 du 20 août 2014 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé le 25 juin 2016 
Période d’embauche :  les 19-20-25 et 26 juillet 2016 ; du 5 au 10 août  2016 ; du 15 au 31 août 
2016. 
 

- M. Florian AUDOUX, né le 28 octobre 1993 à Bondy (93) 
titulaire du BNSSA n° 8900215 du 16 mai 2015 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 du 31 janvier 2016 
Période d’embauche : 2 au 18 juillet ; du 21 au 24 juillet ; du 27 au 31  juillet ; du 1 er au 4 août ; du 
5 au 9 août ; du 11 au 14 août 2016.  

 
sont autorisés à participer à la surveillance des activités de baignade et de natation à la baignade de Nantou. 
Article 2 : La présente autorisation pourra être retirée à tout moment en cas d'urgence ou d'atteinte à la 
sécurité des personnes. 

 
Pour le préfet, 
La sous-préfète, Directrice de cabinet, 
Emmanuelle FRESNAY 

 
 

ARRETE N° PREF – CAB – SIDPC – 2016 – 0464 du 3 aoû t 2016 
portant agrément de l’OGEC St Joseph La Salle pour la formation du personnel permanent des 

services de sécurité incendie des établissements re cevant du public dans le département de l’Yonne  
 

Article 1 
L’agrément n° 89-04  est accordé à l’Organisme de Gestion de l’Enseignement Catholique (OGEC) 
dénommé « Groupe Scolaire Saint-Joseph – La Salle » pour dispenser les formations des agents des 
services de sécurité incendie et d’aide à la personne du personnel permanent  
des services de sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande 
hauteur : SSIAP 1, SSIAP 2 et SSIAP 3. 
Nom du représentant légal :  Gabriel ANDREI 
Bulletin n°3 du casier judiciaire  datant de moins de trois mois a été présenté par Monsieur Gabriel ANDREI 
: délivré le 1er juillet 2016. 
Siège social  : 1 boulevard de la Marne – 89000 AUXERRE 
Attestation d'assurance "responsabilité civile expl oitation" :  « Assurances F.E.C.» - 21 rue Lothaire – 
57013 METZ – attestation du 8 septembre 2015 
Moyens matériels pédagogiques  et d’examens  dont dispose la société et conventions de mise à 
disposition de ces moyens par un établissement recevant du public autorisant la manipulation des 
installations techniques de sécurité :  

- Salle de cours – équipement pour les séances théoriques : PC et supports pédagogiques 
- Salle et espaces de formation pratique : système de sécurité incendie de catégorie A (avec 

configuration alarme ou générale ou alarme générale sélective), asservissement des portes coupe-
feu, trappe de désenfumage, extraction, diffuseur sonore et lumineux, blocs d’éclairage et de secours  

- Mise à disposition des locaux de l’OGEC groupe St-Joseph pour la formation théorique et pratique 
Moyens de réalisation des exercices pratiques  : 

- Une aire de feu et bac à feu  
- Extincteur et robinet incendie armé 
- Circuit de ronde 

Liste et qualification des formateurs  : 
M. Nicolas CEREZA : SSIAP 3 / Formateur de premiers secours / Prévention 2 
Les programmes  détaillés comportant un découpage horaire pour chacun des niveaux de formation et 
faisant apparaître le nom du formateur assurant la séquence pédagogique ont été présentés dans le dossier 
de demande d’agrément : 
Programme SSIAP 1 : Le feu et ses conséquences – Sécurité incendie – Installations techniques – Rôle et 
missions des agents de sécurité incendie – Concrétisation des acquis. 
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Programme SSIAP 2  : Rôle et missions du chef d’équipe – Manipulation du système de sécurité incendie – 
Hygiène et sécurité en matière de sécurité incendie – Chef du poste central de sécurité en situation de crise 
Programme SSIAP 3  : Le feu et ses conséquences – La sécurité incendie et les bâtiments – La 
réglementation incendie – Gestion des risques – Conseil au chef d’établissement – Correspondant des 
commissions de sécurité – Le management de l’équipe de sécurité – Le budget du service de sécurité 
N° de déclaration d'activité  auprès de la DIRECCTE Bourgogne :  27 89 01322 89 
Attestation de forme juridique  : 
N° SIRET : 77864836000015 
Article 2  
Cet agrément est délivré par une durée de 5 ans à compter de la date du présent arrêté. Les dossiers de 
demande de renouvellement doivent être adressés au préfet du département deux mois au moins avant la 
date anniversaire du précédent agrément. 
Les courriers émanant du centre agréé doivent comporter le numéro d'agrément. 
Article 3 
Tout changement de formateur ou de convention de mise à disposition d'un lieu de formation ou d'exercices 
sur feu réel, doit être porté à la connaissance du préfet ayant délivré l'agrément, et faire l'objet d'un arrêté 
modificatif. 

 
Pour le préfet, 
La sous-préfète, Secrétaire Générale, 
Françoise FUGIER 

 
2. Direction des collectivités et des politiques pu bliques  

 
ARRÊTÉ N°PREF-DCPP-SE-2016-289 du 18 juillet 2016 

portant abrogation de l'arrêté préfectoral n° PREF- DCPP-2011-230 du 29/06/2011 
portant agrément de l’indivision GARNIER pour la ré alisation de vidanges  

et la prise en charge du transport jusqu'au lieu d' élimination des matières extraites 
des installations d'assainissement non collectif  

 
Article 1er : ABROGATION DE L'AGRÉMENT 
L'agrément n° PREF-DCPP-2011-230 du 29 juin 2011 po rtant agrément de l’indivision GARNIER située 6 rue 
des Bordes 89630 SAINT BRANCHER, représentée par Chantal GARNIER et dont le numéro SIRET est le 
488 932 864 00017, est abrogé à compter de la date de signature du présent arrêté. 

 
Pour le Préfet, et par délégation, 
La sous-préfète, Secrétaire générale 
Françoise FUGIER 
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ARRETE PREFECTORAL N°PREF/DCPP/SRCL/2016/0323 du 1 er août 2016 
portant dissolution de la communauté de communes du  Villeneuvien  

 
Article 1er : La communauté de communes du Villeneuvien est dissoute à compter de la publication du 
présent arrêté. 
Articles 2: Les biens meubles sont répartis entre les communes membres de la communauté de Communes 
du Villeneuvien conformément au tableau joint en annexe 1. 
Article 3: Le solde de trésorerie est réparti entre les communes membres de la communauté de communes 
du Villeneuvien suivant la clef de répartition issue de la population INSEE 2013 et en tenant compte de la 
répartition de l’actif ; la part de chaque commune est ensuite minorée ou majorée conformément au tableau 
joint en annexe 2 ; 
Article 4 : Les archives de la communauté de communes du Villeneuvien seront conservées par la commune 
de Villeneuve S/Yonne. 

 
Pour le préfet, 
La Sous-préfète, Secrétaire générale, 
Françoise FUGIER 

 
 

ARRÊTÉ N° PREF-DCPP-SE-2016-0329 du 2 août 2016 
portant modification du droit d’eau fondé en titre du Foulon de la Rochette, 

établi sur la rivière Le Cousin et situé sur la com mune d’Avallon  
 
Article 1er : Objet 
Est soumise aux conditions du présent règlement, l’usage de l’eau que M. BONGIBAULT est autorisé à 
prélever au cours d’eau « Le Cousin », pour l’agrément au niveau du moulin « Fondé en Titre » dit « Foulon 
de la Rochette », situé sur le territoire de la commune d’Avallon (département de l’Yonne). 
Suite aux travaux de restauration de la continuité écologique, qui ont consisté au dérasement partiel du seuil 
du foulon de la Rochette, la nouvelle consistance légale de l’ouvrage est définie par le dimensionnement des 
vestiges des installations hydrauliques qui permettent un prélèvement périodique d’une partie des eaux du 
Cousin. 
Aucune modification de l’ouvrage de prise d’eau et des installations permettant le maintien du niveau légal, 
qui reviendrait à augmenter le débit des eaux dérivées soit, la consistance légale de l’ouvrage, ne pourra être 
effectuée sans demande d’autorisation préalable au Préfet, selon les dispositions des articles L.214-1 à 
L.214-6, et R.214-18 du code de l’environnement. 
Article 2 : Consistance légale et dimensionnement des installations hydrauliques 
La consistance légale est définie par les installations hydrauliques qui demeurent dans le lit mineur du 
Cousin, suivant les schémas annexés au présent arrêté, dont le dimensionnement correspond au plan 
topographique annexé et au profil en travers n°2 an nexé. 
Les installations hydrauliques qui demeurent autorisées se définissent comme suit, en partant de la rive 
gauche du Cousin : 
- depuis le pied de berge, sur une longueur de 1,43m, un seuil avec une cote de 191,47m NGF, 
- en suivant, sur une longueur de 2,86m, un vestige de seuil allant de la cote 191,47 à la cote 191,02m NGF, 
- en suivant, sur une longueur de 13,55m, aucune présence de seuil ou de vestiges, 
- en suivant, sur une longueur de 2,01m, un vestige de seuil allant de la cote 190,90 à la cote 191,44m NGF, 
- en suivant sur une longueur de 2,97m, un seuil avec une cote de 191,44m NGF, reliant la vanne de 
décharge, 
- en suivant, une vanne de décharge de 3,07m de large, dont 0,84m de maçonnerie et 2,23m de largeur de 
pelle, avec une cote du radier à 190,40m NGF, 
- en suivant, un seuil avec une cote de 191,44m NGF, reliant la partie droite de la vanne de décharge au mur 
d’enceinte du moulin constituant la rive droite du tronçon court-circuité. 
- une vanne ouvrière au niveau de la prise d’eau du moulin. 
Article 3 : Débit réservé 
Le débit minimal biologique (débit réservé) transitant dans le tronçon court-circuité ne peut pas être inférieur 
au 1/10ème du débit moyen inter-annuel du cours d’eau (module), ou au débit naturel du cours d’eau si celui-ci 
est inférieur. 
Le débit moyen interannuel ou module du Cousin étant estimé à 3,9 m³/s sur la commune d’Avallon, la valeur 
retenue pour le débit réservé est de 390 litres / secondes (0,39 m³/s). 
En cas de débit naturel inférieur au débit réservé (soit Q ≤ 1/10 du module), la vanne ouvrière devra être 
fermée, afin d’assurer le maintien de la totalité du débit dans le tronçon court-circuité. 



 

 
L’intégralité de ce document est disponible auprès de la mission d’appui au pilotage 

Recueil des actes administratifs n° 10 du 12 août 2016 

32

Article 4 : Manœuvre des vannes 
Les canaux de décharge et de fuite sont disposés de manière à écouler facilement toutes les eaux que les 
ouvrages placés à l’amont peuvent débiter et à ne pas aggraver l’érosion naturelle, non seulement à l’aval 
des ouvrages, mais également à l’amont. 
Dès que les eaux dépasseront le niveau légal des vestiges du seuil fixé à la cote 191,44m NGF, le 
permissionnaire sera tenu de lever la vanne de décharge ainsi que la vanne ouvrière du moulin pour que les 
eaux ne dépassent pas ce niveau. Il sera tenu responsable de la surélévation des eaux, tant que les vannes 
ne seront pas levées à toute hauteur. 
Dès que les eaux s’abaisseront au point que le débit réservé défini à l’article 3 est inférieur ou égal au débit 
naturel du cours d’eau, le permissionnaire sera tenu de réduire ou interrompre sa prise d’eau, en fermant 
totalement ses vannes. En période de sécheresse, le permissionnaire devra se conformer aux arrêtés 
préfectoraux d’interdiction temporaire pour toute manœuvre des vannes. 
Article 5 : Mesures de sauvegarde 
Les eaux doivent être restituées en aval de la prise d’eau de manière à garantir chacun des éléments 
mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement. 
Article 6 : Accès aux installations 
A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents en charge de la police des eaux accès à 
tous les ouvrages, bief et installations qui font l’objet du présent arrêté, sauf dans les parties servant à 
l’habitation. 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
La sous-préfète, Secrétaire générale, 
Françoise FUGIER 
 

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication : 

- soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision et/ou un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de l’écologie, du développement durable et de l’énergie. L'absence de réponse dans un 
délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal 
administratif territorialement compétent dans les deux mois suivant son intervention. Il en est de même 
en cas de décision explicite à compter de sa notification 
- soit par un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 

 
 

ARRÊTÉ N° PREF-DCPP-SE-2016-0333 du 5 août 2016 
portant modification du droit d’eau fondé en titre du Foulon Michaud, 

établi sur la rivière Le Cousin et situé sur la com mune d’Avallon  
 

Article 1er : Objet 
Est soumise aux conditions du présent règlement, l’usage de l’eau que M. et Mme QUENTIN sont autorisés à 
prélever au cours d’eau « Le Cousin », pour l’agrément au niveau du moulin « Fondé en Titre » dit « foulon 
Michaud », situé sur le territoire de la commune d’Avallon (département de l’Yonne). 
Suite aux travaux de restauration de la continuité écologique, qui ont consisté au dérasement d’une partie du 
seuil du foulon Michaud, la nouvelle consistance légale de l’ouvrage est définie par le dimensionnement des 
vestiges des installations hydrauliques qui permettent un prélèvement périodique d’une partie des eaux du 
Cousin. 
Aucune modification de l’ouvrage de prise d’eau et des installations permettant le maintien du niveau légal, 
qui reviendrait à augmenter le débit des eaux dérivées soit, la consistance légale de l’ouvrage, ne pourra être 
effectuée sans demande d’autorisation préalable au Préfet, selon les dispositions des articles L.214-1 à 
L.214-6, et R.214-18 du code de l’environnement. 
Article 2 : Consistance légale et dimensionnement des installations hydrauliques 
La consistance légale est définie par les installations hydrauliques qui demeurent dans le lit mineur du 
Cousin, suivant les schémas annexés au présent arrêté, dont le dimensionnement correspond au plan 
topographique et au profil en travers annexés. 
Les installations hydrauliques qui demeurent autorisées se définissent comme suit : 
- 3,89m linéaire de seuil depuis la rive gauche avec une cote de 193,19m NGF en partant la rive gauche 
jusqu’à la cote 192,53m NGF, 
- 2,15m linéaire de seuil depuis la rive droite avec une cote de 193,57m NGF en partant la rive droite jusqu’à 
la cote 192,43m NGF, 
- une vanne ouvrière de 0,9m de large, avec une cote du radier à 192,08m NGF, située en entrée du bief qui 
mesure 2,60m de large. 
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Article 3 : Débit réservé 
Le débit minimal biologique (débit réservé) transitant dans le tronçon court-circuité ne peut pas être inférieur 
au 1/10ème du débit moyen inter-annuel du cours d’eau (module), ou au débit naturel du cours d’eau si celui-ci 
est inférieur. 
Le débit moyen interannuel ou module du Cousin étant estimé à 3,9 m³/s sur la commune d’Avallon, la valeur 
retenue pour le débit réservé est de 390 litres / secondes (0,39 m³/s). 
En cas de débit naturel inférieur au débit réservé (soit Q ≤ 1/10 du module), la vanne ouvrière devra être 
fermée, afin d’assurer le maintien de la totalité du débit dans le tronçon court-circuité. 
Article 4 : Mesures de sauvegarde 
Les eaux doivent être restituées en aval de la prise d’eau de manière à garantir chacun des éléments 
mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement. 
Article 5 : Accès aux installations 
A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents en charge de la police des eaux accès à 
tous les ouvrages, bief et installations qui font l’objet du présent arrêté, sauf dans les parties servant à 
l’habitation. 
 

Pour le Préfet et par délégation,  
La sous-préfète, Secrétaire générale,  
Françoise FUGIER 

 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication : 

- soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision et/ou un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de l’écologie, du développement durable et de l’énergie. L'absence de réponse dans un 
délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal 
administratif territorialement compétent dans les deux mois suivant son intervention. Il en est de même 
en cas de décision explicite à compter de sa notification 

- soit par un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 
 
 

ARRÊTÉ N° PREF-DCPP-SE-2016-0334 du 5 août 2016 
portant modification du droit d’eau fondé en titre du moulin des Templiers, 

établi sur la rivière Le Cousin et situé sur la com mune de Pontaubert  
 

Article 1er : Objet 
Est soumise aux conditions du présent règlement, l’usage de l’eau que la S.C.I. Le Moulin des templiers 
représentée par son gérant M. JOUFFRAY Eric est autorisée à prélever au cours d’eau « Le Cousin », pour 
l’agrément du moulin « Fondé en Titre » des Templiers, situé sur le territoire de la commune de Pontaubert 
(département de l’YONNE). 
Suite aux travaux de restauration de la continuité écologique qui ont consisté au dérasement partiel en rive 
gauche du seuil du moulin des Templiers, la consistance légale de l’ouvrage a été modifiée. Cette nouvelle 
consistance légale n’est pas définie par une puissance hydraulique estimée en KW, mais par le 
dimensionnement de la digue de dérivation des eaux qui permet un prélèvement des eaux du Cousin à un 
pourcentage théorique du débit équivalent à 20 %. 
Aucune modification de l’ouvrage de prise d’eau et des installations permettant le maintien du niveau légal, 
qui reviendrait à augmenter le débit des eaux dérivées soit, la consistance légale de l’ouvrage, ne pourra être 
effectuée sans demande d’autorisation préalable au Préfet, selon les dispositions des articles L.214-1 à 
L.214-6, et R.214-18 du code de l’environnement. 
Article 2 : Consistance légale de l’ouvrage de dérivation 
Les eaux sont dérivées au moyen d’une digue, située dans le lit mineur du Cousin suivant les schémas 
annexés au présent arrêté, dont le dimensionnement correspond au plan  
topographique annexé, et la hauteur légale, au profil en travers n°3 annexé. Le niveau des eaux dans l e bief 
est également géré pas l’ancienne vanne ouvrière dont la cote de fond du radier d’empellement se situe entre 
les cotes 155,96 m NGF et 155,99 m NGF. 
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Article 3 : Débit réservé 
Le débit minimal biologique (débit réservé) du cours d’eau dans le tronçon court-circuité ne peut pas être 
inférieur au 1/10ème du débit moyen inter-annuel du cours d’eau (module) en aval immédiat de l’ouvrage de 
dérivation précité, ou au débit naturel du cours d’eau si celui-ci est inférieur. 
Le débit moyen interannuel ou module du Cousin étant estimé à 3,9 m³/s sur la commune de Pontaubert, la 
valeur retenue pour le débit réservé est de 390 litres / secondes (0,39 m³/s). 
En cas de débit naturel inférieur au débit réservé (soit Q ≤ 1/10 du module), la vanne ouvrière devra être 
ouverte au maximum de cinq (5) cm, ce qui correspond à un débit équivalent à 0,08 m³/s soit 80 l/s (soit une 
hauteur de la lame d’eau ≤ à la cote 155,75 m NGF en aval immédiat de la vanne), afin d’assurer le maintien 
de la majorité du débit dans le cours d’eau tout en évitant la mise à sec du sous-bief, nécessaire au 
fonctionnement de la micro station d’épuration. 
Article 4 : Mesures de sauvegarde 
Les eaux doivent être restituées en aval de manière à garantir chacun des éléments mentionnés à l’article 
L.211-1 du code de l’environnement. 
Article 5 : Accès aux installations 
A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents en charge de la police des eaux accès à 
tous les ouvrages, bief et installations qui font l’objet du présent arrêté, sauf dans les parties servant à 
l’habitation. 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
La sous-préfète, Secrétaire générale, 
Françoise FUGIER 
 

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication : 

- soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision et/ou un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de l’écologie, du développement durable et de l’énergie. L'absence de réponse dans un 
délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal 
administratif territorialement compétent dans les deux mois suivant son intervention. Il en est de même 
en cas de décision explicite à compter de sa notification 
- soit par un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 

 
 

ARRETE N°PREF/DCPP/SRCL/2016/0356 du 9 août 2016 
portant nomination du comptable public de l’établis sement public industriel et commercial dénommé 

« office de tourisme » de l’agglomération Auxerrois e  
à compter du 1 er septembre 2016  

 
Article 1er : les fonctions de comptable public de «l’office de tourisme» de l’agglomération Auxerroise 
sont confiées à Madame la trésorière municipale d’Auxerre. 
Article 2 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication : 

− soit d’un recours gracieux ou hiérarchique. L’absence de réponse dans un délai de deux mois 
fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal 
administratif dans les deux mois suivants sa notification. Il en est de même en cas de 
décision explicite de rejet , 

− soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif (22, rue d’Assas, 21000 Dijon). 
 

Pour le Préfet, 
La Sous-préfète, Secrétaire générale, 
Françoise FUGIER 
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3. Direction de la citoyenneté et des titres  
 

ARRETE N° PREF/DCT/2016/0360 du 30 mai 2016 
portant agrément d’un centre de formation au certif icat de capacité professionnelle de conducteur de 

taxi et à la formation continue  
 
Article 1er : La SARL Bourgogne Centre Loire Formation (BCL Formation) est agréée pour la formation à 
l’examen de capacité professionnelle de conducteur de taxi ainsi que pour la formation continue des 
conducteurs de taxi dans le département de l’Yonne. 
Article 2 : Le présent agrément est accordé pour une durée de un an  sous le n° TA-2016-89-05. La demande 
de renouvellement devra être formulée trois mois avant l’échéance de l’agrément en cours. 
Article 3 : Le responsable du centre de formation est tenu de signaler toutes modifications relatives à la liste 
des formateurs, des véhicules, ainsi que des locaux. Conformément à l’article R 323-24 du Code de la Route, 
les contrôles techniques annuels sont obligatoires et les procès-verbaux devront faire l’objet d’une 
transmission, sans délai, au service de la citoyenneté et des usagers de la route de la préfecture de l’Yonne. 
Article 4 : Un rapport annuel d’activité devra être adressé au préfet avant le 30 janvier de l’année suivante. 
Article 5 : En cas de non observation des dispositions de l’article 8 de l’arrêté du 3 mars 2009 et après 
consultation de la commission départementale des taxis et des voitures de petite remise, le retrait de 
l’agrément pourra être prononcé à titre temporaire ou définitif. 

 
Pour le Préfet, 
La sous-préfète, Secrétaire générale, 
Françoise FUGIER 

 
 

ARRETE N° PREF/DCT/2016/0361 du 30 mai 2016 
portant agrément d’un centre de formation au certif icat de capacité professionnelle de conducteur de 

taxi et à la formation continue  
 
Article 1er : L’association UNT Formations est agréée pour la formation à l’examen de capacité 
professionnelle de conducteur de taxi ainsi que pour la formation continue des conducteurs de taxi dans le 
département de l’Yonne. 
Article 2 : Le présent agrément est accordé pour une durée de un an  sous le n° TA-2016-89-06. La demande 
de renouvellement devra être formulée trois mois avant l’échéance de l’agrément en cours. 
Article 3 : Le responsable du centre de formation est tenu de signaler toutes modifications relatives à la liste 
des formateurs, des véhicules, ainsi que des locaux. Conformément à l’article R 323-24 du Code de la Route, 
les contrôles techniques annuels sont obligatoires et les procès-verbaux devront faire l’objet d’une 
transmission, sans délai, au service de la citoyenneté et des usagers de la route de la préfecture de l’Yonne. 
Article 4 : Un rapport annuel d’activité devra être adressé au préfet avant le 30 janvier de l’année suivante. 
Article 5 : En cas de non observation des dispositions de l’article 8 de l’arrêté du 3 mars 2009 et après 
consultation de la commission départementale des taxis et des voitures de petite remise, le retrait de 
l’agrément pourra être prononcé à titre temporaire ou définitif. 

 
Pour le Préfet, 
La sous-préfète, Secrétaire générale, 
Françoise FUGIER 
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ARRETE N° PREF/DCT/2016/0475 du 29 juillet 2016 
modifiant l’arrêté n° PREF/DCT/2015/0758 du 24 déce mbre 2015 portant composition et désignation 

des membres de la commission départementale des tax is et voitures de petite remise 
 

Article 1er : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n° PREF/DCT/2015/0758 du 2 4 décembre 2015 modifié sus-visé 
est modifié ainsi qu’il suit : 

I – AU TITRE DES REPRÉSENTANTS DE L’ADMINISTRATION  : 
 Titulaires : 

• Monsieur Christophe COLAS, représentant le directeur départemental de la sécurité publique 
de l’Yonne 

• Monsieur Jean-Yves PROUILLET, représentant le commandant du groupement de gendarmerie 
de l’Yonne 
 Suppléants : 

• Monsieur Nicolas PICHARD, représentant le directeur départemental de la sécurité publique de 
l’Yonne 

• Monsieur Laurent LATRÉMÉ, représentant le commandant du groupement de gendarmerie de 
l’Yonne 

Article 2 : Le reste est sans changement. 
 

Pour le Préfet, 
La sous-préfète, secrétaire générale, 
Françoise FUGIER 
 

ARRETE PREF/DCT/2016/492 du 9 août 2016 
portant renouvellement d’une habilitation dans le d omaine funéraire 

au dernier hommage à Charny  
 

Article 1er : L’établissement « Au dernier hommage », situé 78 route de Saint Martin - Charny 89120 Charny 
Orée de Puisaye, géré par M. Sébastien Daudet est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire les 
activités funéraires suivantes : 
• Transport de corps avant et après mise en bière, 
• Organisation des obsèques, 
• Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes 

cinéraires, 
• Gestion et utilisation des chambres funéraires, 
• Fourniture des corbillards, voitures de deuil, 
• Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. 
Article 2 : Le numéro de l’habilitation est : 10-89-128. 
Article 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à six ans et débutera à compter de 
la date du présent arrêté. 

 
Pour le préfet,  
La sous-préfète, Secrétaire générale, 
Françoise FUGIER 
 

 



 

 
L’intégralité de ce document est disponible auprès de la mission d’appui au pilotage 

Recueil des actes administratifs n° 10 du 12 août 2016 

37

4. Secrétariat général  
 

Arrêté N° PREF SG 2016 0002 du 2 août 2016 
portant sur l’aide exceptionnelle au redémarrage de  l’activité  pour les entreprises commerciales, 
artisanales, de services et industrielles sinistrée s à la suite des intempéries survenues du 28 mai  

au 5 juin 2016  
 

Article 1  : 
Une aide exceptionnelle au redémarrage de l’activité est attribuée aux entreprises suivantes : 
 

Entreprise Adresse N° SIRET Montant de l’aide  

SARL GRAVATS 
YONNE 
RECYCLAGE 

7 rue Jean Bertin, ZI Les 
Galettes, 89 600 Saint-
Florentin 

5184968980001 3 000 € 

SARL CARPOX’R Adresse de l’entreprise : 
Route de Chatenay,  
77 130 La Tombe 
 
Lieu d’activité : Maison 
Veille, 89 250 Chemilly-
sur-Yonne 

79154802700022 3 000 € 

LOCABOAT 
PLAISANCE 

Quai du port au Bois,  
89 300 Joigny 

310096664 3 000 € 

 
Article 2  : 
Les aides sont financées sur le programme 134 « Développement des entreprises et du tourisme » du BOP 
« commerce, artisanat, tourisme » 0134-CAST relevant de la direction générale des entreprises (DGE). 
Les dépenses seront effectuées en titre 6 et imputées sur l’action 2 « commerce, artisanat, services », centre 
financier 0134-CAST-DR25, domaine fonctionnel 0134-02-15 activité 013401010102 (développement du 
commerce, de l’artisanat et des services : autres dépenses). 

 
Pour le Préfet et par délégation, 
La sous-préfète, 
Secrétaire générale de la préfecture, 
Françoise FUGIER 

 
5. Sous-préfecture de Sens  

 
 

ARRETE SPSE-AGR-2016-0075 du 25 juillet 2016 
portant convocation des électeurs de la commune 

de ROUSSON en vue des élections municipales complém entaires 
 

Article 1 er. – Les électeurs de la commune de ROUSSON sont convoqués le dimanche 25 septembre 2016 
à l’effet d’élire deux membres du conseil municipal. Si un deuxième tour de scrutin est nécessaire, il aura lieu 
le dimanche 2 octobre 2016. 
Article 2.  – Cette élection se fera sur la base de la liste électorale générale concernant les nationaux et de la 
liste électorale complémentaire des ressortissants européens établie pour les élections municipales, listes 
arrêtées au 29 février 2016, telles qu’elles ont pu être ultérieurement modifiées par décisions d’inscription et 
de radiation relevant de la commission administrative au titre de l’article L33 du code électoral et par 
décisions judiciaires prises en application de l’article L34. Les tableaux récapitulant ces changements seront 
publiés cinq jours au moins avant ces élections (soit le mardi 20 septembre 2016). 
Article 3.  – Le scrutin ne durera qu’un seul jour et aura lieu un dimanche. Il sera ouvert à huit heures et clos 
à dix-huit heures. Les membres du conseil municipal de ROUSSON seront élus au scrutin majoritaire . 
Article 4.  – Au premier tour, les sièges sont attribués aux candidats qui ont obtenu : 
1° la majorité absolue des suffrages exprimés : 
2° un nombre de suffrages égal au quart de celui de s électeurs inscrits. 
Au deuxième tour de scrutin, l’élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre des votants. Si 
plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages, l’élection est acquise au plus âgé. 
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Article 5.  – Immédiatement après la clôture, les enveloppes seront comptées et il sera procédé au 
dépouillement. 
Le procès-verbal de l’élection sera établi en double exemplaire signé de tous les membres du bureau. Les 
délégués des candidats ou des listes en présence sont obligatoirement invités à contresigner ces deux 
exemplaires. L’un sera déposé aux archives de la mairie, l’autre sera immédiatement adressé à la préfecture. 
Dès l’établissement du procès-verbal le résultat sera proclamé en public par le président du bureau de vote et 
affiché en toutes lettres par ses soins dans la salle de vote. 
Article 6.  – Toute personne souhaitant être élue doit obligat oirement déposer sa candidature . Les 
candidats peuvent se présenter de manière isolée ou groupée. Seuls peuvent se présenter au second tour de 
scrutin les candidats présents au premier tour, sauf si le nombre de candidats au premier tour est inférieur au 
nombre de sièges à pourvoir. 
Les candidatures seront à déposer à la sous-Préfecture de Sens, au pôle de la réglementation et de la 
cohésion sociale, 2 Rue du Général Leclerc 89 100 Sens, dans les conditions suivantes : 
Pour le premier tour de scrutin : 
-le mercredi 7 septembre 2016 de 8h45 à 11h45 et de 13h45 à 16h00. 
-le jeudi 8 septembre 2016 de 8h45 à 11h45 et de 13h45 à 18h00 
En cas de second tour de scrutin : 
-le lundi 26 septembre 2016 de 8h45 à 11h45 et de 13h45 à 16h00. 
-le mardi 27 septembre 2016 de 8h45 à 11h45 et de 13h45 à 18h00. 
Article 7.  – Sont éligibles au conseil municipal, s’ils sont âgés de 18 ans révolus, sauf restrictions prévues 
par la loi, tous les électeurs de la commune et les citoyens inscrits au rôle des contributions directes ou 
justifiant qu’ils devaient être inscrits au 1er janvier de l’année de l’élection. 
Article 8. – Le bureau de vote se tiendra à la Mairie (salle habituelle de vote) et sera présidé par la deuxième 
adjointe. Les deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs présents à l’ouverture de la séance, 
sachant lire et écrire, rempliront les fonctions d’assesseurs dans le cas où pour une cause quelconque le 
nombre des assesseurs désignés conformément aux dispositions de l’article R 44 (code électoral) ne serait 
pas atteint. Le secrétaire est désigné par le président et les assesseurs ; dans les délibérations du bureau, il 
n’a que voix consultative. Deux membres du bureau au moins doivent être présents pendant tout le cours des 
opérations. 
Article 9. – Les bulletins de vote et les enveloppes électorales seront mises à la disposition des électeurs le 
jour du scrutin, au bureau de vote par les soins de la deuxième adjointe ou de sa suppléante. Toutefois dans 
la salle de scrutin, les candidats ou les mandataires de chaque candidat peuvent faire déposer des bulletins 
de vote sur la table préparée à cet effet par les soins du président du bureau de vote.   
Article 10. – Tout électeur et tout éligible a le droit d’arguer de nullité les opérations électorales de la 
commune. Les réclamations doivent être consignées au procès-verbal, sinon elles doivent être déposées, à 
peine de nullité, dans les cinq jours qui suivent l’élection, au secrétariat de la mairie ou à la sous-préfecture 
de Sens. Elles sont immédiatement adressées au préfet de l’Yonne et enregistrées par ses soins au greffe du 
tribunal administratif de DIJON. Elles peuvent également être déposées au bureau central du greffe du 
tribunal administratif de DIJON dans le même délai.       

 
La Sous-préfète,  
Sabine ROUSSELY 

 
 

ARRETE SPSE-AGR-2016-0076 du 27 juillet 2016 
portant convocation des électeurs de la commune de CORNANT 

 
Article 1er. – Les électeurs de la commune de CORNANT sont convoqués le dimanche 25 septembre 2016 à 
l’effet d’élire quatre membres du conseil municipal. Si un deuxième tour de scrutin est nécessaire, il aura lieu 
le dimanche 2 octobre 2016. 
Article 2. – Cette élection se fera sur la base de la liste électorale générale concernant les nationaux et de la 
liste électorale complémentaire des ressortissants européens établie pour les élections municipales, listes 
arrêtées au 29 février 2016, telles qu’elles ont pu être ultérieurement modifiées par décisions d’inscription et 
de radiation relevant de la commission administrative au titre de l’article L33 du code électoral et par 
décisions judiciaires prises en application de l’article L34. Les tableaux récapitulant ces changements seront 
publiés cinq jours au moins avant ces élections (soit le mardi 20 septembre 2016). 
Article 3. – Le scrutin ne durera qu’un seul jour et aura lieu un dimanche. Il sera ouvert à huit heures et clos à 
dix-huit heures. Les membres du conseil municipal de CORNANT seront élus au scrutin majoritaire. 
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Article 4. – Au premier tour, les sièges sont attribués aux candidats qui ont obtenu : 
1° la majorité absolue des suffrages exprimés : 
2° un nombre de suffrages égal au quart de celui de s électeurs inscrits. 
Au deuxième tour de scrutin, l’élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre des votants. Si 
plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages, l’élection est acquise au plus âgé. 
Article 5. – Immédiatement après la clôture, les enveloppes seront comptées et il sera procédé au 
dépouillement. 
Le procès-verbal de l’élection sera établi en double exemplaire signé de tous les membres du bureau. Les 
délégués des candidats ou des listes en présence sont obligatoirement invités à contresigner ces deux 
exemplaires. L’un sera déposé aux archives de la mairie, l’autre sera immédiatement adressé à la préfecture. 
Dès l’établissement du procès-verbal le résultat sera proclamé en public par le président du bureau de vote et 
affiché en toutes lettres par ses soins dans la salle de vote. 
Article 6. – Toute personne souhaitant être élue doit obligatoirement déposer sa candidature. Les candidats 
peuvent se présenter de manière isolée ou groupée. Seuls peuvent se présenter au second tour de scrutin 
les candidats présents au premier tour, sauf si le nombre de candidats au premier tour est inférieur au 
nombre de sièges à pourvoir. 
Les candidatures seront à déposer à la sous-Préfecture de Sens, au pôle de la réglementation et de la 
cohésion sociale, 2 Rue du Général Leclerc 89 100 Sens, dans les conditions suivantes : 
Pour le premier tour de scrutin : 
-le mercredi 7 septembre 2016 de 8h45 à 11h45 et de 13h45 à 16h00. 
-le jeudi 8 septembre 2016 de 8h45 à 11h45 et de 13h45 à 18h00. 
En cas de second tour de scrutin : 
-le lundi 26 septembre 2016 de 8h45 à 11h45 et de 13h45 à 16h00. 
-le mardi 27 septembre 2016 de 8h45 à 11h45 et de 13h45 à 18h00. 
Article 7.  – Sont éligibles au conseil municipal, s’ils sont âgés de 18 ans révolus, sauf restrictions prévues 
par la loi, tous les électeurs de la commune et les citoyens inscrits au rôle des contributions directes ou 
justifiant qu’ils devaient être inscrits au 1er janvier de l’année de l’élection. 
Article 8. – Le bureau de vote se tiendra à la salle communale (salle habituelle de vote) et sera présidé par le 
maire. Les deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs présents à l’ouverture de la séance, sachant 
lire et écrire, rempliront les fonctions d’assesseurs dans le cas où pour une cause quelconque le nombre des 
assesseurs désignés conformément aux dispositions de l’article R 44 (code électoral) ne serait pas atteint. Le 
secrétaire est désigné par le président et les assesseurs ; dans les délibérations du bureau, il n’a que voix 
consultative. Deux membres du bureau au moins doivent être présents pendant tout le cours des opérations. 
Article 9. – Les bulletins de vote et les enveloppes électorales seront mises à la disposition des électeurs le 
jour du scrutin, au bureau de vote par les soins du maire ou de son suppléant. Toutefois dans la salle de 
scrutin, les candidats ou les mandataires de chaque candidat peuvent faire déposer des bulletins de vote sur 
la table préparée à cet effet par les soins du président du bureau de vote. 
Article 10. – Tout électeur et tout éligible a le droit d’arguer de nullité les opérations électorales de la 
commune. Les réclamations doivent être consignées au procès-verbal, sinon elles doivent être déposées, à 
peine de nullité, dans les cinq jours qui suivent l’élection, au secrétariat de la mairie ou à la sous-préfecture 
de Sens. Elles sont immédiatement adressées au préfet de l’Yonne et enregistrées par ses soins au greffe du 
tribunal administratif de DIJON. Elles peuvent également être déposées au bureau central du greffe du 
tribunal administratif de DIJON dans le même délai. 
  

la Sous-préfète,  
Sabine ROUSSELY 
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ARRETE SPSE-AGR-2016-0077 du 29 juillet 2016  
portant convocation des électeurs de la commune  

de SAINT-MAURICE-AUX-RICHES HOMMES en vue des élect ions municipales complémentaires 
 

Article 1 er. – Les électeurs de la commune de SAINT-MAURICE-AUX-RICHES-HOMMES sont convoqués le 
dimanche 9 octobre 2016 à l’effet d’élire trois membres du conseil municipal. Si un deuxième tour de scrutin 
est nécessaire, il aura lieu le dimanche 16 octobre 2016. 
Article 2.  – Cette élection se fera sur la base de la liste électorale générale concernant les nationaux et de la 
liste électorale complémentaire des ressortissants européens établie pour les élections municipales, listes 
arrêtées au 29 février 2016, telles qu’elles ont pu être ultérieurement modifiées par décisions d’inscription et 
de radiation relevant de la commission administrative au titre de l'article L33 du code électoral et par 
décisions judiciaires prises en application de l'article L34. Les tableaux récapitulant ces changements seront 
publiés cinq jours au moins avant ces élections (soit le mardi 27 septembre 2016).    
Article 3.  – Le scrutin ne durera qu’un seul jour et aura lieu un dimanche. Il sera ouvert à huit heures et clos 
à dix-huit heures. Les membres du conseil municipal de SAINT-MAURICE-AUX-RICHES-HOMMES seront 
élus au scrutin majoritaire . 
Article 4.  – Au premier tour, les sièges sont attribués aux candidats qui ont obtenu : 
1° la majorité absolue des suffrages exprimés ; 
2° un nombre de suffrages égal au quart de celui de s électeurs inscrits. 
Au deuxième tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre des votants. Si 
plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages, l'élection est acquise au plus âgé. 
Article 5.  – Immédiatement après la clôture, les enveloppes seront comptées et il sera procédé au 
dépouillement. 
Le procès-verbal de l’élection sera établi en double exemplaire signé de tous les membres du bureau. Les 
délégués des candidats ou des listes en présence sont obligatoirement invités à contresigner ces deux 
exemplaires. L’un sera déposé aux archives de la mairie, l’autre sera immédiatement adressé à la préfecture. 
Dès l’établissement du procès-verbal le résultat sera proclamé en public par le président du bureau de vote et 
affiché en toutes lettres par ses soins dans la salle de vote. 
Article 6.  – Toute personne souhaitant être élue doit obligat oirement déposer sa candidature . Les 
candidats peuvent se présenter de manière isolée ou groupée. Seuls peuvent se présenter au second tour de 
scrutin les candidats présents au premier tour, sauf si le nombre de candidats au premier tour est inférieur au 
nombre de sièges à pourvoir. 
Les candidatures seront à déposer à la sous-Préfecture de Sens, au pôle de la réglementation et de la 
cohésion sociale, 2 Rue du Général Leclerc 89100 Sens, dans les conditions suivantes : 
Pour le premier tour de scrutin : 
-le mercredi 21 septembre 2016 de 8h45 à 11h45 et de 13h45 à 16h00. 
-le jeudi 22 septembre 2016 de 8h45 à 11h45 et de 13h45 à 18h00. 
En cas de second tour de scrutin : 
-le lundi 10 octobre 2016 de 8h45 à 11h45 et de 13h45 à 16h00. 
-le mardi 11 octobre 2016 de 8h45 à 11h45 et de 13h45 à 18h00 
Article 7.  – Sont éligibles au conseil municipal, s’ils sont âgés de 18 ans révolus, sauf restrictions prévues 
par la loi, tous les électeurs de la commune et les citoyens inscrits au rôle des contributions directes ou 
justifiant qu’ils devaient être inscrits au 1er janvier de l’année de l’élection. 
Article 8. – Le bureau de vote se tiendra à la Mairie (salle habituelle de vote) et sera présidé par le maire. Les 
deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs présents à l’ouverture de la séance, sachant lire et 
écrire, rempliront les fonctions d’assesseurs dans le cas où pour une cause quelconque le nombre des 
assesseurs désignés conformément aux dispositions de l’article R 44 (code électoral) ne serait pas atteint. Le 
secrétaire est désigné par le président et les assesseurs ; dans les délibérations du bureau, il n’a que voix 
consultative. Deux membres du bureau au moins doivent être présents pendant tout le cours des opérations. 
Article 9. – Les bulletins de vote et les enveloppes électorales seront mises à la disposition des électeurs le 
jour du scrutin, au bureau de vote par les soins du maire. Toutefois dans la salle de scrutin, les candidats ou 
les mandataires de chaque candidat peuvent faire déposer des bulletins de vote sur la table préparée à cet 
effet par les soins du président du bureau de vote. 
Article 10. – Tout électeur et tout éligible a le droit d’arguer de nullité les opérations électorales de la 
commune. Les réclamations doivent être consignées au procès-verbal, sinon elles doivent être déposées, à 
peine de nullité, dans les cinq jours qui suivent l’élection, au secrétariat de la mairie ou à la sous-préfecture 
de Sens. Elles sont immédiatement adressées au préfet de l’Yonne et enregistrées par ses soins au greffe du 
tribunal administratif de DIJON. Elles peuvent également être déposées au bureau central du greffe du 
tribunal administratif de DIJON dans le même délai. 
 

La Sous-préfète,  
Sabine ROUSSELY 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES  
 

Commission départementale d’orientation de l’agricu lture du 5 juillet 2016  
 

N°1  
VU la demande présentée le 19/05/2016 par Monsieur BOURDELLOT Jérôme à PRECY LE SEC en vue 
d'être autorisé(e) à ajouter à son exploitation de 129,67 ha une superficie de 6,84 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur BOURDELLOT Jérôme à PRECY LE SEC est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 6,84 ha de terres sises sur le territoire de(s) la commune(s) de : ASQUINS - ST PERE. 
N°2  
CONSIDERANT  que : 
- M. JAGER régularise sa situation au regard du contrôle des structures, 
- les revenus extra-agricoles du foyer fiscal de M. JAGER, double actif, excèdent 3120 fois le SMIC horaire 
en vigueur au 31/12/2015, 
- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur JAGER Philippe à BLENEAU est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 4,15 ha de terres sises sur le territoire de(s) la commune(s) de : BLENEAU. 
N°3  
VU la demande présentée le 31/03/2016 par Monsieur MOTHE Mickael à FONTENAY PRES CHABLIS en 
vue d'être autorisé(e) à ajouter à son exploitation de 44,30 ha une superficie de 133,92 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur MOTHE Mickael à FONTENAY PRES CHABLIS est 
ACCEPTEE conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche 
Maritime, pour la mise en valeur de 133,92 ha de terres sises sur le territoire de(s) la commune(s) de : DYÉ - 
COLLAN. 
Article 2 : Conformément au décret n° 2007-865 du 14 mai 200 7, la présente décision fait l’objet d’un affichage à la 
mairie de la commune sur le territoire de laquelle est situé le bien concerné et est publiée au recueil des actes 
administratifs. 
Article 3 : Cette décision administrative n’est pas une décision d’attribution de terres. Elle ne donne aucun droit 
définitif au demandeur pour exploiter les terres dont il n’est pas propriétaire, devant bien évidemment conclure un 
bail avec les propriétaires, qui, au regard du code civil restent libres de louer leurs biens à la personne de leur 
choix, en règle vis à vis de la législation sur le contrôle des structures des exploitations agricoles.  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Départemental des Territoires  
Didier ROUSSEL 

 
Voies de recours : 
Cette décision peut être  contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait 
une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre 
contestation :  

• - par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche. L’absence de réponse dans un délai de deux mois 
fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal 
administratif de Dijon dans les deux mois suivants. 

• - par recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 
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ARRÊTÉ N°DDT/SEFC/2016/0036 du 4 août 2016 
fixant les secteurs du département de l’Yonne où la  présence de la loutre d’Europe ou du castor 

d’Eurasie est avérée et au sein desquels l’usage de s pièges tuants est interdit  
 
Article 1er : La présence de la loutre d’Europe et du castor d’Eurasie est avérée dans les communes listées 
en annexe 1 et cartographiées en annexes 2 et 3. 
Article 2 : Dans les communes définies à l’article 1, l’usage des pièges de catégories 2 et 5 est interdit sur les 
abords des cours d’eaux et bras morts, marais, canaux, plans d’eaux et étangs, jusqu’à la distance de 200 
mètres de la rive, exception faite du piège à œuf placé dans une enceinte munie d’une entrée de onze 
centimètres par onze centimètres. 
Article 3 : Le présent arrêté est valable jusqu’au 30 juin 2017. 

 
pour le Préfet et par délégation, 
La Sous-préfète, Secrétaire générale, 
Françoise FUGIER 
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ARRÊTÉ N° DDT/GDC/2016/0033 du 9 août 2016 
Réglementant temporairement la circulation sur l’au toroute A6  

dans les deux sens de circulation sur le diffuseur n°18 de Joigny PR 128+100  
 

Article 1er  :  
Du mardi 23 août 2016 – 09h00 au vendredi 26 août 2016 – 09h00, la circulation sera réglementée sur 
l’autoroute A6, au droit du diffuseur de Joigny, dans les deux sens de circulation, conformément aux 
modalités des articles suivants : 
Article 2  : 
La principale mesure d’exploitation sera la suivante : 
Fermeture totale du diffuseur n°18 de Joigny dans l es deux sens de circulation. 
Article 3  : 
En dérogation à l’article 3 de l’arrêté permanent d’exploitation sous chantier du département de l’Yonne 
susvisé, des déviations seront mises en place : 

• Fermeture de la bretelle d’accès à l’A6 en direction de Paris: au droit de la gare de Joigny, les 
usagers suivront la RD943 en direction de l’Ouest puis les RD34, RD162 et RD32 jusqu’au 
diffuseur n°4 de Courtenay sur A19. De là, accéder à l’A19 en direction de l’Est puis à l’A6. 

• Fermeture de la bretelle d’accès à l’A6 en direction de Lyon: au droit de la gare de Joigny, les 
usagers suivront la RD943 en direction de l’Est puis la RD606 jusqu’à Joigny. 

• Fermeture de la bretelle de sortie de l’A6 en provenance de Lyon: les usagers quitteront l’A6 au 
diffuseur n°19 d’Auxerre Nord puis suivront la RD60 6 jusqu’à Joigny.  

• Fermeture de la bretelle de sortie de l’A6 en provenance de Paris: au droit de l’échangeur 
A6/A19, les usagers suivront l’A19 vers l’Ouest. Puis, ils quitteront l’A19 au diffuseur n°4 et 
suivront les RD32, RD162, RD34 et RD943 jusqu’à Joigny. 

Article 4  : 
En cas de problèmes techniques ou de conditions météorologiques, l’ensemble des dispositions des articles 
1 à 3 pourront être reportées jusqu’au vendredi 26 août 2016 – 13h00. 
Article 5 : 
La mise en œuvre et le maintien de la signalisation découlant du présent arrêté pendant toute la durée du 
chantier seront à la charge d’APRR, district du Gâtinais. 
Cette signalisation sera conforme aux prescriptions de l’Instruction Interministérielle sur la signalisation 
routière – 8éme partie signalisation temporaire – susvisée et mise en place en référence, d’une part, aux 
schémas du manuel du chef de chantier, routes à chaussées séparées, et d’autre part, au guide technique 
conception et mise en œuvre des déviations. 
La signalisation de police permanente ne devra pas être en contradiction avec la signalisation temporaire du 
chantier. 
Article 6 : 
Des mesures d’information des usagers seront prises par le canal : 

• de panneaux d’information spécifiques, 
• de messages sur les Panneaux à Messages Variables (PMV) situés en section courante, 
• des messages sur Panneaux Informations Accès situés en entrée des gares de péage, 
• des communiqués dans la presse locale. 

Article 7 : 
Durant les travaux, il sera dérogé à l'arrêté permanent d'exploitation sous chantier du département de l'Yonne 
et notamment : 

• à l'article 3 relatif au délestage du trafic sur le réseau secondaire, 
• à l'article 4 relatif aux jours hors chantier, 
• à l'article 12 relatif aux inter-distances entre chantiers consécutifs. 

Article 8 : 
Le présent arrêté sera publié et inséré au recueil des actes administratifs de l’État dans le département de 
l’Yonne. 

 
Le préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur départemental des territoires 
Didier ROUSSEL 
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ARRÊTÉ N° DDT/GDC/2015/0034 du 9 août 2016 
Réglementant temporairement la circulation sur  
l’autoroute A6 entre les PR 156+000 et 170+000  

 
Article 1er  :  
La circulation sera réglementée, du lundi 5 septembre 2016 – 08h00 au vendredi 4 novembre 2016 – 16h00 
sur: 
- l’autoroute A6, dans les deux sens de circulation, entre le PR 156+000 et le PR 170+000. 
conformément aux articles suivants. 
Article 2 :  
Les principales mesures d’exploitation successives, au droit du chantier, de la semaine n°36 à la sema ine 
n°44/2016, seront les suivantes : 

• Du lundi 5 septembre – 08h au vendredi 9 septembre 2016 – 16h00 : 
Basculement de circulation du sens Paris/Lyon sur le sens Lyon/Paris entre les Interruptions de 
Terre-Plein Central situées au PR165+750 et au PR 169+500 

• Du lundi 12 septembre – 08h au vendredi 16 septembre 2016 – 16h00 : 
Basculement de circulation du sens Lyon/Paris sur le sens Paris/Lyon entre les Interruptions de 
Terre-Plein Central situées au PR 169+500 et au PR 166+600 

• Du lundi 19 septembre – 08h au vendredi 23 septembre 2016 – 16h00 : 
Basculement de circulation du sens Lyon/Paris sur le sens Paris/Lyon entre les Interruptions de 
Terre-Plein Central situées au PR 164+800 et au PR 156+950 

• Du lundi 26 septembre – 08h au vendredi 30 septembre 2016 – 16h00 : 
Basculement de circulation du sens Lyon/Paris sur le sens Paris/Lyon entre les Interruptions de 
Terre-Plein Central situées au PR 165+250 et au PR 161+500 

• Du lundi 3 octobre – 08h au vendredi 7 octobre 2016 – 16h00 : 
Basculement de circulation du sens Paris/Lyon sur le sens Lyon/Paris entre les Interruptions de 
Terre-Plein Central situées au PR 161+500 et au PR 165+750 

• Du lundi 10 octobre – 08h au vendredi 14 octobre 2016 – 16h00 : 
Basculement de circulation du sens Paris/Lyon sur le sens Lyon/Paris entre les Interruptions de 
Terre-Plein Central situées au PR 156+950 et au PR 164+800 

• Du lundi 17 octobre – 08h au vendredi 4 novembre 2016 – 16h00 : 
Neutralisation de bande d’Arrêt d’Urgence sens Paris/Lyon entre les PR 162+000 et 163+000 

Article 3 :  
Durant la mise en place effective des basculements, la vitesse sera successivement abaissée à 110 km/h, 90 
km/h puis à 50 km/h au droit des passages d’Interruptions de Terre- Plein-Central pour changement de 
chaussée. La vitesse sera relancée à 90 km/h entre les ITPC sur la partie basculée. Le dépassement sera 
interdit à tous véhicules. 
Les voies de circulation pourront être ponctuellement dévoyées et leur largeur réduite. 
Dans les zones dévoyées, la vitesse sera progressivement limitée à 110 km/h puis à 90 km/h avec 
interdiction de dépasser à tous véhicules de PTAC≥3,5T. 
Article 4  
Le stationnement sera interdit aux abords du chantier. 
Article 5  : 
La signalisation mise en œuvre sera conforme aux prescriptions de l’Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière – huitième partie – signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 
novembre 1992 modifié, et mise en place en conformité avec les dispositions décrites dans le manuel du chef 
de chantier, routes à chaussées séparées et dans le guide technique « conception et mise en œuvre des 
déviations ». 
La signalisation de police permanente ne devra pas être en contradiction avec la signalisation temporaire du 
chantier. 
Article 6  : 
En cas de problèmes techniques ou de conditions météorologiques défavorables, les travaux pourront être 
prolongées jusqu’au 18 novembre 2016 – 16h00. 
Article 7  : 
La mise en œuvre et le maintien des signalisations temporaires pendant toute la durée des travaux seront à 
la charge de : 
APRR – Direction Régionale Paris – District des Vals de l’Yonne 
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Article 8 :  
Durant les travaux, il sera dérogé à la circulaire 96-14 du 06 février 1996 et à l’arrêté préfectoral permanent 
d’exploitation sous chantiers du département de l’Yonne du 26 mars 1996, et notamment, aux articles : 

• 4, relatif à la réduction de capacité pendant les jours dits « hors chantiers » au titre de la 
circulaire ministérielle actuelle, 

• 6, relatif à la réduction de largeur de voie, 
• 11, relatif à l’élongation de la zone de restriction de capacité, 
• 12, relatif à l’inter-distance entre 2 chantiers consécutifs. 

Article 9  : 
Les informations relatives à la date et à la nature des travaux seront portées à la connaissance des usagers 
avant et pendant les travaux au moyen de : 

• panneaux d'information travaux implantés en amont de la zone de travaux, 2 semaines avant le 
début des travaux, 

• panneaux à message variables (PMV) activés sur le réseau A6, pour chaque sens, 
• panneaux d’information d’accès (PIA) implantés en entrée de diffuseurs, 
• messages radiophoniques diffusés sur FM 107.7. 

Article 10 :  
Le présent arrêté sera publié et inséré au recueil des actes administratifs de l’État dans le département de 
l’Yonne. 

 
Le préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur départemental des territoires 
Didier ROUSSEL 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DELA COHESION SOCIALE ET D E LA PROTECTION DES 

POPULATIONS  
 

ARRETE N° DDCSPP-ECJS-2016/0226 du 28 juillet 2016 
portant validation du conseil citoyen de la ville d e SENS 

(quartier prioritaire "Arènes/Champs Plaisants" - Q P089006 
Quartier prioritaire "les Chaillots"- QP089007 )  

 
Article 1er  : Désignation des membres du conseil citoyen 
* Collège des habitants : 6 représentants titulaires 
. 3 membres titulaires volontaires :  

Sexe Nom/Prénom 
M Alexis LE BIAN 
F Martine JAKUBOWICZ 
F Mathilde HEROUART 

- 3 membres titulaires tirés au sort : 
Sexe Nom/Prénom 

F Patricia ROGER 
M Richard JAWOROWICZ 
F Khadija CHOURI 

Membres suppléants : 5 représentants suppléants 
Sexe Nom/Prénom 

M Jérôme AGOUTIN 
M Jacques KORN 
M Jean-Jacques AVIS 
F Françoise AVIS 
M Daniel BORGNIET 

Membres participants : 4 représentants  
Sexe Nom/Prénom 

M Eric DE VALONNE 
F Brigitte LANCELOT 
F Sophie PLUVIEUX 
F Céline DELION 
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Les personnes nommées ci-dessus sont issues des comités de quartier : Champs Plaisants/Champs d'Aloup, 
Chaillots/Arènes et Sainte Béate. 
* Collège des acteurs locaux : 5 représentants titulaires 

- Amicale "Confédération Nationale du Logement" du Sénonais  
  (Amicale CNL du Sénonais) 
- Association "Consommation, Logement, Cadre de vie" (CLCV) 
- Association "les Jardins de la Croisière" 
- Association SOSM  
- Association "Pénélope" 

Ces structures ne pourront pas déposer de demande de subvention dans le cadre des programmations du 
contrat de ville du Sénonais. 
Article 2 : Fonctionnement interne 
Le conseil citoyen élaborera un règlement intérieur ou une charte de fonctionnement, s’inscrivant dans le 
cadre fixé par le contrat de ville, et précisant son rôle ainsi que ses modalités d’organisation et de 
fonctionnement. 
Article 3 : Portage du conseil citoyen 
Le portage est assuré par la ville de SENS 
Le siège social est situé 100 rue de la République –BP809-89108 SENS CEDEX 
Représentée par le député-maire de Sens, Madame Marie-Louise FORT. 
Article 4 : Renouvellement 
La durée du mandat des membres du conseil citoyen sera indiquée dans la charte de fonctionnement du  
conseil citoyen. 
En cas de démission d'un membre du "collège habitants" au cours du mandat du conseil, il sera remplacé par 
un membre de la liste des suppléants. 
 

Pour le préfet,  
La sous-préfète, secrétaire générale de la préfecture,  
Françoise FUGIER 

 
 

ARRÊTÉ PREFECTORAL n°DDCSPP-SPAE-2016-0229 du 8 aoû t 2016 
attribuant l'habilitation sanitaire à Madame JUGAND  Aurélie 

 
Article 1er  
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est attribué 
pour une durée de cinq ans à Madame JUGAND Aurélie, docteur vétérinaire, administrativement domiciliée à 
la CECNA – 5 rue Jules Rimet - 89400 MIGENNES. 
Article 2  
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable par 
période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire sanitaire, de justifier à l'issue 
de chaque période de cinq ans, auprès du Préfet de l’Yonne, du respect de ses obligations de formation 
continue prévues à l'article R. 203-12. 
Article 3  
Madame JUGAND Aurélie s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas 
échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par 
l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l'article L. 203-7 du 
code rural et de la pêche maritime. 
Article 4  
Madame JUGAND Aurélie pourra être appellée par le Préfet de ses départements d'exercice pour la 
réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels 
elle a été désigné vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des 
dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
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Article 5  
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de la pêche 
maritime.  
Article 6  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Dijon dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification. 

 
Pour le Préfet de l’Yonne et par subdélégation, 
Le chef du Pôle Santé Protection Animales et 
Environnement, 
Marie-Christine WENCEL 

 
 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI – UNITE DEPARTEMENTALE DE L’ YONNE  

 
Arrêté du 25 juillet 2016 

portant agrément d’entreprise solidaire d’utilité s ociale 
 

Article 1  
La Maison Familiale de Vacances « La Vallée de l’Yonne » sise 1 rue de l’Orme – 89500 ARMEAU est 
agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale  au sens de l’article L. 3332-17-1 du code du travail. 
Article 2  
Sauf modification de nature à remettre en cause la qualité d’entreprise solidaire en rapport avec l’article L 
3332-17-1, le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans  à compter du 25 juillet 2016.  
Article 3  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Yonne. 
 

La Directrice Adjointe, par délégation, 
Florence LAMESA. 
 
 

Récépissé de déclaration du 2 août 2016 
de l’organisme de services à la personne TRIMOREAU JARDINS SERVICES 

enregistré sous le N° SAP492505359  
 
Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Yonne le 1er août 2016 par Monsieur Thierry TRIMOREAU pour l'organisme 
TRIMOREAU JARDINS SERVICES dont l'établissement principal est situé rue de la Fourche au Sac 89190 
VILLENEUVE L’ARCHEVEQUE et enregistré sous le N° SA P492505359 pour les activités suivantes : 
•   Petits travaux de jardinage. 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail. 
 

Pour le Préfet et par subdélégation  
Du Directeur régional de la Direccte 
La Directrice Adjointe, 
Laurence BONIN 
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SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS  
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MAISON D’ARRET D’AUXERRE  
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  
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ORGANISMES REGIONAUX : 
 

AGENCE REGIONALE DE SANTE BOURGOGNE/FRANCHE-COMTE  

 
Décision n° DOS/ASPU/122/2016 du 02 août 2016 

portant autorisation de dispensation à domicile d’o xygène à usage médical de la société par actions 
simplifiée (S.A.S.) « PHARMAT » pour son site de ra ttachement sis rue des Docks – ZI des 

Sablons à SENS (89100) 
 
Article 1  : La société par actions simplifiée « PHARMAT », sise 36 rue Albert 1er à BELFORT (90 000), est 
autorisée, pour son site de rattachement sis rue des Docks – ZI des Sablons à SENS (89 100), à dispenser à 
domicile de l'oxygène à usage médical dans l'aire géographique selon les modalités déclarées dans sa 
demande, à savoir : 
➙  Liste des départements desservis :  

- Yonne  -   Nièvre  -   Seine-et-Marne 
- Loiret  -   Aube  -   Val-de-Marne 

Article 2 :  Toute modification des éléments figurant dans le dossier de demande d’autorisation doit donner 
lieu à déclaration au directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne – Franche-
Comté. 

Article 3  : Les activités de ce site doivent être réalisées en conformité avec les dispositions de l’arrêté du 16 
juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical. 
Article 4  : Toute infraction aux dispositions de l’arrêté du 16 juillet 2015 pourra entraîner la suspension ou la 
suppression de la présente autorisation. 
 

Pour le directeur général, 
le directeur de l’organisation des soins, 
Didier JAFFRE 
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DIRECTION REGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS  DE BOURGOGNE 
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ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 
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CONCOURS 

 
Centre hospitalier spécialisé d’Auxerre  

 
Avis relatif à l’ouverture d’un concours profession nel 

Permettant l’accès au grade de Cadre Supérieur de S anté Cadre d’Extinction  Filière Infirmière 
 

Un concours professionnel permettant l’accès au grade de cadre supérieur de santé cadre d’extinction 
– Filière Infirmière - va être organisé au Centre Hospitalier Spécialisé de l’Yonne à Auxerre pour 
pourvoir un poste.  
 Peuvent faire acte de candidature : 

Les cadres de santé cadre d’extinction comptant au moins trois ans de services effectifs dans le grade de 
cadre de santé cadre d’extinction 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent avis, les intéressés peuvent faire 
acte de candidature auprès de  

 
Monsieur le Directeur 

Centre Hospitalier Spécialisé 
Direction des Ressources Humaines 

4 Avenue Pierre Scherrer 
B.P. 99 

89011 AUXERRE CEDEX 
 

En adressant :  
- Une demande d'admission à concourir sur papier libre 
- La copie des diplômes et notamment celle du diplôme de cadre   
- Un Curriculum vitae détaillé établi sur papier libre  

 
 

Avis relatif à l’ouverture d’un concours profession nel 
Permettant l’accès au grade de Cadre Supérieur de S anté  Paramédical      Filière Infirmière  

 
Un concours professionnel permettant l’accès au grade de cadre supérieur de santé Paramédical  – Filière 
Infirmière - va être organisé au Centre Hospitalier Spécialisé de l’Yonne à Auxerre pour pourvoir un poste.  
Peuvent faire acte de candidature : 
Les cadres de santé paramédicaux comptant au moins trois ans de services effectifs dans le grade de cadre 
de santé paramédical 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent avis, les intéressés peuvent faire 
acte de candidature auprès de  

 
Monsieur le Directeur 

Centre Hospitalier Spécialisé 
Direction des Ressources Humaines 

4 Avenue Pierre Scherrer 
B.P. 99 

89011 AUXERRE CEDEX 
 

En adressant :  
- Une demande d'admission à concourir sur papier libre 
- Un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre  
- Un état signalétique des services publics rempli et signé par l'autorité investie du pouvoir de nomination 
- Un dossier exposant l’expérience et le projet professionnel du candidat, les titres et diplômes obtenus ainsi 
que les travaux réalisés jusqu’alors, et qui est accompagné des pièces justificatives correspondant. 
 
 


